SUPPLÉMENT  A L’ADRESSE 


présentée 


A L'ASSEMBLEE  NATIONALE 


PAR  LA  COMMUNE  DE  LYON, 


Contre  le  Rétablissement  des  Concessions  des  Mines 

de  Charbon, 


charbon  de  Rive  de  Gier,  et  lieux  circon- 


voisins  , ont  été , pendant  des  siècles , librement  exploitées  par 
les  propriétaires  ; et  alors , la  ville  de  Lyon  a toujours  obtenu , sans 
inquiétude , les  approvisionnemens  nécessaires  à ses  manufactures 
et  à son  immense  population. 

C’est  en  1759  ou  176a,  qu’une  compagnie  a dépouillé  les  pro»- 
priétaires  de  la  possession  dans  laquelle  ils  étoient , sur  la  foi  des 
contrats.  Dès -lors  la  ville  de  Lyon  a éprouvé  des  disettes , le  prix 
du  charbon  a triplé,  et  la  commune  même  a été  obligée  à faire 
des  dépenses  énormes  ; parce  que , lorsque  le  temps  avoit  été  fa« 
vorable , les  citoyens  , en  proie  au  monopole  d’une  compagnie 
exclusive,  n’avoient  pu  faire  aucunes  provisions. 

En  1790,  la  concession  étoit  expirée  ; un  arrêt  du  conseil  l’avoit 
prorogée , mais  n’étoit  revêtu  d’aucunes  lettres-patentes.  Les  pro- 
priétaires ont  eu  la  faculté  d’exploiter  ; la  révolution  les  avoit 


téintégtés  dans  leurs  propriétés  : ce  bienfait  a rejailli  sur  les  citoyens 
de  Lyon  ; et  quoique,  les  aumônes  habituelles  y aient,  été  suppri- 
mées ou  sensiblement  diminuées  pendant  cet  hiver,  Fabondance 
et  le  bas  prix  du  charbon  ont  tellement  soulagé  les  malheureux 
ouvriers,  qu’on  s’y  est  moins  aperçu  de  leur  misère  qu’on  ne  l’avoit 
fait  les  années  précédentes.  . 

On  ne  sera  donc  pas  étonné  que  le  rapport  du  comité  d’agricul- 
ture, qui  comprend  les  carrières  de  charbon  dans  la  classe  des 
mines  , et  maintient  les  concessious  actuelles,  ait  alarmé  les  ad- 
ministrateurs d’une  ville  aussi  importante. 

Les  carrières  de  charbon  du  département  de  Rhône- et-Loire 
étoient  découvertes  et  en  extraction  plusieurs  siècles  avant  toute 
concession. 

Elles  formoient  tellement  partie  du  domaine  de  chaque  proprié- 
- taire  , que  les  contrats  de  vente  annoncent  tous  la  tradition  du 
fonds  et  très-fonds , ou  la  tradition  du  fonds  , sous  la  réserve  au 
vendeur  du  très-fonds. 

Qu’on  ne  dise  donc  pas  que  ce  trésor  étoit  enfoui , et  n’appar- 
tenoit  à personne  lorsqu’il  a été  concédé  ; quon  ne  dise  pas  que 
le  commisialre  , auteur  de  la  découverte  d’un  présent  ignoré  , doit 
en  jouir.  Des  carrières  sont  un  présent  de  la  nature , qui  semble 
avoir  voulu  dédommager  le  cultivateur  de  la  stérilité  de  la  surface. 

Le  décret  proposé  par  le  comité  est  général,  dit-on,  il  laisse  à statuer 
sur  les  exceptions  ; les  carrières  du  département  de  Rhône-et-Loire 
seront  exceptées  si  elles  doivent  l’être  : l’assemblée  ne  doit  rien  par- 
ticulariser en  ce  moment. 

Cependant,  si  le  projet  de  décret  étoit  adopté.  Us  carrières  de 
charbon  seroient  déclarées  être  des  mines  ; et  les  concessionnaires 
des  mines  étant  maintenus , leurs  usurpations  seroient  provisoire- 
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ment  consacrées , et  consacrées  en  vertu  d’un  décret  de  l’assemblée 
nationale  : cette  assemblée  réprime  les  usurpations  , et  n’en  légitime 
aucune. 

Mais  il  est  des  carrières  de  charbon  fosille  , celle  du  Hainaut , 
par  exemple , véritablement  découvertes , dit-on  , par  les  conces- 
sionnaires , exploitées  à grands  frais , et  auxquelles  on  peut  appli- 
quer les  mêmes  motifs  qui  nécessitent  le  maintien  des  concessions 
des  mines  métalliques.  S’il  en  est  ainsi , ce  n’est-là  qu’une  disposition 
toute  particulière , qui  ne  doit  pas  servir  de  base  à un  règlement 
général.  Le  département  de  Rhône-et-Loire  a autant  de  droit  que  le 
département  de... . à déterminer  provisoirement  une  disposition 
générale. 

Ne  convient-  il  pas  mieux,  en  statuant  sur  les  mines  métalliques, 
de  ne  rien  décider  sur  le  charbon  fosille  ; puisque  la  loi  qui  seroit 
adoptée , doit  varier  suivant  l’état  divers  des  carrières , et  les  droits 
et  la  possession  des  concessionnaires  ? 

Le  maintien  provisoire  du  privilège  , concentre  provisoirement 
dans  une  seule  main  tous  les  charbons  qui  se  consomment  dans  la 
ville  de  Lyon  et  ses  environs.  Trop  long -temps  les  citoyens  ont  été 
soumis  à ce  monopole  ; ils  en  sont  enfin  affranchis  , et  supplient 
l’assemblée  nationale  de  rejeter  un  projet  qui  en  opéreroit  le  funeste 
rétablissement.  ' 

Lts  Députés  extraordinaires  de  la  Commune  de  Lyon  auprès 
de  V Assemblée  Nationale. 
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